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POINT 98 DE L'ORDRE DU JOUR  t QUESTIONS RELATIVES AUX DROITS DE L'HOMME (suiee)

cl SITUATIONS RELATIVES AUX DROITS DE L'HOMME  ET RAPPORTS DES RAPPOCTEURS ET
REPRESENTANTS SPECIAUX

de &&,&&ua  A/C,J./46/L.~

1. Le PI(ESIDEm  Bit que  le Bhoutan, Malte  et le Samoa se sont port&s
coauteura du projet  de r&3olution.

2. u.  ENOFELD_T  (S&de)  dit quo le projet  de resolution A1C.31461L.43  a fait
“objet de larges  consultations,. dont l’objectif  kait  de mettre au point un
texte de principe  qui obtienne l’appui  le plus large possible au sein de la
Commission. Suite & cm consultations, il propose, au paragraphe 3 du
dispositif, la suppression du membre de phrase compris  entre “S~~nquJ.&e
&&QJRG&”  et “dimocratiquement  et“, et l’insertion  du mot “librement”  entre
10s mot8 "participe~" et “au processus politique”.

3 . )4.  LBpOUGE  (France), parlant  dgelement  au nom de la Belgique, de
I’Espagne, de la Grece, de l’frlande,  de l’ftalie,  du Luxembourg, des  pays-Bas
et du Portugal, dit que les delegations de ces pays apportent lour appui  total
au projet  de &solution AX.31461L.3,  qui exprime leur prGoccupation au sujet
de la situation des droits de l’homme  et des libertis  fondamentales au
Myanmar. En cordquonce, elles  s’associent au consensus ou voteront pour le
projet  de  r&olution. Toutefo is , ces dilegations  constatent avec  regret que
l’amendement au paragraphe 3 du dispositif supprime  toute reference a la
privation de libertd dont continuent  d’8tre frappes plusieurs dirigeants
politiques  dGmocratiquement  &Lu.‘P$  prioccup&es par la situation de ces
dirigeants, elles  souhaitent se retirer de la liste des auteurs du projet de
rdsolution.

4 . &&J.&N  (Myanmar) dit qu’au tours  de ses consultations avec  la dhldgation
s&doise, sa diligation a observe une atkitude  constructive et raisonnablu ct
a agi  en toute bonne foi. Se d&l&gation  considhre  que  la Troisibme Commission
n’a  aucune raison  velable  d’adopter une r&solution visant expressGmont  le
Myanmar. Comme chacun salt, son gouvernement travaillo en htroitu
collaboration avec  la Commission des droits de l'honune. Celle-ci  cxarninu  1‘1
situation au Myanmar dans le cadre de la procGdure  confidentiellc pri’vw  (lL~rl:;
la r&solution 1503 (XVIII) du Conseil tjconomique  et social, et son
gouvernement a volontiers autorisi  les experts inddpendants nommds  par lo
Prrjsident  de la Commission k se rendre dans le pays. t,e  profosseur  Yozo
Y o k o t a  (Japan), expert indhpendant  nomm6 par le PrGsident  de la Commission ,I
sa quarante-septihme session, s’est  rendu au Myanmar au mois d’octobre et, SKI
la base des discussions approfondios qu’il a cues avec  les autoritbs  du
Myanmar B un t&s haut niveau, presentera  son rapport prochainement h la
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Commission des droits de l’homme. E n  consbquence,  l e  repr6sentant  d u  Mysnmar
considkte  que l’adoption du ptojet de rbsolution  pat la Troisikme  Commission
est inopportune, c a r  elle p o u t t a i t  pr6juger  d u  contenu  d e  ce rapport .

5, Le projet  de  reso lu t i on  n’est  p a s  objectif  e t  c e r t a i n e s  p a t t i e s  d e  ce
texte sont basiea sur des slligations sans fondement et propagdes  h des fins
politiques per des iliments  antigouvernementaux et antipopulaites  peu
tecommandables qui ont fait alliance avec des gtoupes tertotistes. Le texte
ne fait pas itat  des aspects positifs  comme l’ittoite  collaboration que le
Gouvernement du Myanmat entretient avec  la Commission des dtoits de l’homme.

6, Se rkfhrant  au premier alin6a du prknbule, le reptisentant  du Myanmar
dit  que son pays a souscrit de bonne foi  aux objectifs et aux principes de la
Charte et aux principes inoncis  dans la Diclaratioa  universelle des dtoits de
l’hommer  e n  o u t r e , s o n  p a y s  s e  conforme  a u x  p r i n c i p e s  juridiques  r e l a t i f s  a u x
droits de l’homme qui ont it6 universellement teconnus conune  normes du droit
i n t e r n a t i o n a l  coutumier. Bien  que le Myanmat n’ait  pas encore adhiri  aux
Pactes i n t e r n a t i o n a u x  t e l a t i f s  a u x  d r o i t s  d e  l ’ h o m m e ,  il sousct i t  aux
principes qui y aont 6nonc6s  et qui  dicoulent  de la Charte et de la
D&laration  u n i v e r s e l l e . L e s  d i s p o s i t i o n s  des Pactes  i n t e r n a t i o n a u x  qui n e
sont pas encore reconnues comme principes giniraux  du droit international
coutumier  ne peuvent pas avoir force obligatoire pour les  Etats non parties
a u x  pactes  : a f f i r m e r  le c o n t r a i r e  r e v i e n d r a i t  h f a i r e  fi d e s  p t i n c i p e s
Qtablis  du  dro i t  des  trait6s.

7. Les droits de l’homme ont des aspects multiples et englobent les dtoits
iconomiques et sociaux. 11 f a u t  done tenir  compte  d e  tous  tea  a s p e c t s ,  y
compris le d r o i t  ir l a  sicuriti, le d r o i t  a l a  p a i r  e t  a l a  tranquilliti,  le
droit d’avoir un logement, de s’habiller  et de manger.  Dans un pays en
d&eloppement, les r6alit6s  Bconomiques  e t  sociales  r e n d e n t  priotitaite l a
s a t i s f a c t i o n  d e s  besoina  humains  6ltimentairesz si ces  besoins  n e  s o n t  p a s
sat is fa i ts , le citoyen ordinaire ne peut jouir pleinement de ses droits
f ondamentaur ,

8. En juillet 1990, dans sa dhclaration  No l/90,  le Conseil d’Etat  pour le
rbtablissement  de l’ordre a inonci  un  programme qlobal  d’orgaflisation
politique et constitutionnelle visant h instaurer un Etat d&mocrotique
pluraliste  au Myanmar. Tous les  partis po l i t iques  sans e x c e p t i o n  o n t  accept6
ce programme, que le Ministre  des affaires htrangkres  du Myanmat a exposi
devant l’Assembl&e  ginirale  le 4 octobre 1991. Le texte du troisii?me alinia
du prhambule  du projet de resolution ne  rend pas fidhlement  compte  de cette
dbclaration. Au contraire, les auteurs du projet pr6tendent  dieter au
Couvernement du Myanmar des rkgles  quant a l’instauration de la dgmocratip, cc
qui constitue  une ingirence inacceptabls dans les affaites qui telkvent  de sa
compbtence  n a t i o n a l e , conform6ment  i l a  Charte  des  Nat i ons  Unies,  Art i c l e  2 ,
paragraph0  7 . 11 faut faire tr&s  nettement le dipart  entre les droits de
l’homme et les affaires purement intkrieures  des Etats Membres; tout lien
entre ces deux questions compl6tement  distinctes est absolument inacceptable.
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9. Au quatrieme  aliaea, le jugement port6 sur la situation des droits de
l’honune  au Myanmar n’a  aucun  fondement. Les  “renseignements disponibles”  ne
sont que mensonges Bmanant  des sources deji  mentiordes. Le toxte  du
cinquieme  alida  est totalement injustifier  la mesure  en question a &B prise
dans l’intjtrk  gkkal  de l’Etat, daas le seul but de garantir un Etat de
droit, ainsi que l’ordre public et la tranquillit6.  Le chef de 1’Etat  du
Myanmar a envoys  au Secdtaire  general une lettre expliquant l’affaire dans le
detail, et h deux differentes occasions, le Ministre  des affaires &rang&res
du Myanmar a personnellement  tenu le Secrittaire  genitral  infarm  de la
situation. L’intervenant  met l’accent sur le fait que certaines  personnes ont
ht.6 plackes  en residence surveillrie  non pour des raions politiques mais parce
qu’elles  avaient enfreint  la loin  il s’agit  d’une mesure extr6mement  clGmente
prise Bans  le cadre d’une procedure rciguliere. 11 incombe  k tout gouvernement
de faire respecter les lois et de maintenir l’ordre public. C’est  une r&gle
intangible que les d&isions  de justice d’un Etat Membre ne peuvent pas Gtre
contesthes.

10. Le projet  de r&solution a done  des vices de fond qui le rendent
inacceptable pour le Gouvernement du Myanmar. Toutefois, pour ne pas faillir
ir la tradition jamais  rompue d’kroite  collaboration entre 1’0rganisation  des
Nations Unies  et le Myanmar depuis son accession k l’indipendance,  eu igard
aux sentiments de bonne  volontd  et de comprehension manifest&s par de
nombreuses BBlegations  vis-k-vis  du Myanmar, et par respect pour l’appel B la
coopiration  lance par le President, la dhlhgation du Myanmar ne demandera pas
de mettre  3.e projet de resolution A/C.3/46/L.43  aux voix. Elle ne participera
pas non plus b l’adoption  d’un projet  de r&solution auquel ells ne veut Gtre
associee  en aucune maniire.

11. Le PRESIDENT  considisre quer sauf objection, la Commission souhaite
adopter le projet  de resolution A/C.3/46/L.43,  tel qu’il  a 6th  modifie
oralement, sans procider  k un vote.

12.  & nrotlet  de  reso lut ion  ij&&J/46/L.43,  sous  sa  formo  mod~.f~&k.-or_aloment-,.

13. M. SEZAKX  (Japon) se fhlicite  de la souplesse dont ont fait preuve  les
auteurs du texte et le representant  du Myanmar. Le projet  de r&solution a
ainsi pu iitre adopt6  sans que soient &hang&s  des propos acerbes. La
delhgation  suidoise  a fait la preuve de son ferme  engagement 8ur les questions
relatives aux droits de l’honune. L’adoptioo sans vote du projet  de resolution
montre clairement que la comrnunautf5  internationals est prhoccupfk3  par la
situation des drofts de l’homrne au Myanmar. Biea  que le Gouvernement du
Myanmar se soit effor&  de collaborer avec  la Commission des droits de l’homme
et le Centre  pour les droits de l’homrne  et ait autorise  les visites d’experts
indhpendants,  beaucoup  rests  & fa ire . Le Gouvernement du Myanmar doit tenir
compte  de l’inquihtude  manifest&e par la conununautcj  internationale et doit
fournir  d e s  rtiponses  honn8tes.

UGance e s t  suspendue b 1 5  h  SX!&~rrise  h 1 6  h  4Q.

/ . 1 .
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b) QUESTIONS RELATIVES AUX DROITS DE L’HOXME,  Y COMF’RIS  LES AUTRES MOYENS
QUI S’OFFRENT DE MIEUX  ASSURER L’EXERCICE EFFECTIF  DES DROITS DE L’HOMKE
ET DES LIBERTES FONDAMENTALES  (u)

iet d e  r6aQw  A/C,3/46/L&

14. M.  FONV  (Cuba) donne lecture des  modifications apport/ea  au
text8  du projet  de r6solution, a l’issue  des consultations entre  lea
coauteurs. Le huitibme  alines  du preambule  eat ainsi modifii  a

0 nt cony&,p,u  que l’action  de 1’0rganisation  de8
Nations Unies en la matibre ne doit  pas seulement 6tre fondie  8ur  une
comprihension  profonde de la vaste gamtne de probl&mss  existant  dans
toutas les soci&ths mais  aussi sur le plein respect des r/alit68
politiques, iconomiques  et sociales de chacune d’entre 81185,  en stricte
conformit avec  les  buts et principes  de la Charte et dan8  le but
fondamental de promouvoir et d’encourager le respect des droits de
l’homme  et  des  libert&s  fondamentales  par  la  coop6ration  internationale,“.

Un nouvel alir&a, ridig6  comme  suit , est ins&r6 dans fe priambule, apres
l e  douziime  alinia  I

“prenant  nom de la recommandation  faite  par la Commission de8 droits
d e  l’honune, selon  laquelle  l e  Cornit priparatoire  d e  l a  Conf/rence
mondiale sur les droits de l’homme, dans le souci de parvenir au
consensus, devrait faire de8 suggestions visant a assurer l’UniVerSalit6,

l’objectivit6  et la non-shlectivit6  de l’examen des questions relatives
aux droits de l’homme  par les instances des Nations Unies qui s’occupent
de ces questions,“.

Le quatorzikme  alinia  du priambule  est eupprimi.

Le paragraphe 7 du dispobitif  se termine  aprbs  le mot “pays”. Les
paragraphes 10 et 11 sont remplac&s  par le paragraphe suivant t

“grie.  le Secritaire  ginhral  d’inviter les gouvernements, comme  suite
b la demande formulb  au paragraphe 8 de la r&solution 1991179 de la
Commission des droits de l’homme, b formuler igalement des observations
sur la prbsenta resolution et sur les moyens de renforcer  l’action des
Nations Unies dans  ce domaine, suffisamment tdt pour qu’elles puissent
Gtre  transmises, pour examen, au Comiti prbparatoire  de la Confhrence
mondiale sur les  droits de l’homme  et aux conf6rences  rkgionales:“.

Le paragraphe 12 est ainsi modifi6  :

“&-J-Q  le Secrhtaire  gbn&ral  d e  f o u r n i r  a u  Comitb  prbparatoire  d e  l a
Confhrence  mondiale sur les droits de l’homme  la documentation des
Nations Unies se rapportant a la pr6sente  r6solution:“.

/ I..
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((Fontaine

15. L’intervernaat  rend hommage aux contributions extrgmement  utiles du
representant  de 1’Australie  et espbre que le projet  de r&solution sera adopt6
par consensus.

16. Le -IDENT  consid&re que, sauf objection, la Commission souhaita
adopter le projet de r&solution  A/C.3/46/L.59,  tel qu’il  a 4th  modifie
oralement, saris  proceder  & un vote.

17. Le  p .ro jet de resolutio n  A/C.3/46/1,.59.  t e l  au’il  a  6th  modifi6 oralemnt,, 6 a *eat adopte sans etre mxs  aux volK.

16. Mr.  SKIBST&Q  (Danemark), expliquant le vote des cinq pays nordiques, dit
que ces pays se sont associis au consensus sur  le projet  de rhsolution,  &tant
entendu que ni la r&solution dans son ensemble ni aucune de ses parties ne
doivent &tre  interp&t&es  comme signifiant  que lea mesures de protection des
droits de l’homrne  pourraient constituer une inghrence  dans les affaires
intGrieures  d’un Etat . Afin de renforcer l’action  de l’organisation  des
Nations Unies  dans le domaine  des droits de l’homme, il eat essentiel de
renforcer l’efficacit&  de la Commission des droits de l’homme et de ses
m&anismes  d e  contr8le.

19. Mme  TEEKAMP  (Pays-Bas), prenant la parole au nom des 12 Etats membres de
l a  Communauth  europ&enne, dit que ces pays se sont associ& au consensus sur
le projet  de &solution. Toutefois, ils considkrent  que ni la r&solution dans
son ensemble ni aucune de ses parties ne peuvent faire l’objet d’une
interpretation qui donnerait B entendre que lea mesures visant & promouvoir
les  droits de l’homme et lea libertes fondamentales, tels qu’ils  sont
consacris  dans les Articles 55 et 56 de la Charte,  pourraient Gtre  considdr&os
comme une ingirence dans les affaires interieures  d’un Etat.

20. M. STUART (Australie)  dit que 88  dilegation  a &ti  heureuse de s’associer
au consensus et remercie le reprhsentant de Cuba pour ses apports constructifs
ir la redaction du projet  de risolution.

, , .
&a seance  est levee a 17 heu res.


